Luxembourg

Analyse de la situation
1.
La croissance du PIB a accéléré aux alentours de 5,5% en 2006 après 4,0% en 2005. Le PIB par tête devrait se situer à 253% de la moyenne de l'EU-25. Le taux d'emploi (65,1% en 2006) reste légèrement inférieur la moyenne communautaire. Le taux de chômage a atteint un sommet historique en 2004 (5,1% soit 3 points de plus qu'en 2001) mais est revenu aux alentours de 4,6% en 2006. L'inflation a augmenté depuis 2002 : après 3,8% en 2005, elle devrait atteindre 3,2% en 2006.
2.
Si la situation économique du Luxembourg reste très favorable à l'heure actuelle des problèmes sont toutefois perceptibles: le potentiel de croissance à plus long terme pourrait être progressivement affecté par la dégradation de la compétitivité induite par l'augmentation relativement rapide des coûts salariaux. Par ailleurs, la politique de R&D reste relativement peu développée. Enfin, le taux d'emploi de la population résidente reste inférieur à la moyenne communautaire et celui des travailleurs âgés est particulièrement bas.
PARTIE I: EVALUATION GENERALE

3.
Le Plan national de réforme luxembourgeois (PNR) pour la période 2005-2008 identifie les défis principaux suivants: un système d'éducation et de formation de haute qualité, une économie intégrée dans le contexte européen et international, un environnement économique attractif, un cadre macro-économique stable et le respect des principes du développement durable. Partageant ce choix de priorités, la Commission a néanmoins considéré dans son rapport annuel de progrès (RAP) 2006 qu'une attention supplémentaire serait nécessaire pour la mise en œuvre des objectifs ambitieux en matière de recherche et d'innovation et, dans le domaine de l’emploi, pour aborder la situation des travailleurs âgés et le statut des travailleurs handicapés.
4.
Le rapport de mise en œuvre 2006 indique que des mesures adéquates ont été prises par le Luxembourg ou sont en train de l'être pour rééquilibrer les finances publiques et freiner l'inflation, pour moderniser l'administration, pour développer le secteur de la recherche, pour garantir le respect des principes d'un développement soutenable, pour prévenir davantage les risques de chômage, pour renforcer les mesures d'activation, pour redéfinir la politique d'insertion des personnes handicapées et pour améliorer les moyens de concilier vie privée et professionnelle. Les problèmes de redoublement, d'encadrement et d'organisation, encore présents, surtout dans l'enseignement secondaire, demandent que les efforts pour réformer les systèmes d'éducation et de formation soient maintenus. Aucune mesure précise nouvelle n'a été adoptée pour relever davantage le taux d'emploi des travailleurs âgés, malgré une situation qui ne s'améliore pas (taux d'emploi toujours très faible et âge moyen de sortie du travail en baisse). Le défi de l’intégration de l’économie dans le contexte européen et international est traité implicitement dans le rapport tant du point de vue macro-économique (compétitivité extérieure) que micro-économique (renforcement de la concurrence et développement des infrastructures européennes).

5.
Le rapport est en phase avec la plupart des actions prioritaires identifiées par le Conseil européen de printemps. Il répond adéquatement aux requêtes du Conseil européen pour le soutien renforcé au secteur de la recherche. Il y répond en partie en matière de relèvement des taux d'emplois des femmes, de reconnaissance des qualifications ou d'appui aux PME. Des mesures supplémentaires sont nécessaires pour faciliter l'embauche du premier employé et pour rendre plus rapide l'établissement de nouvelles entreprises. 

6.
Le PNR a été le fruit d'une consultation étendue avec les partenaires sociaux. Ces derniers ont aussi participé à la rédaction du rapport de mise en œuvre, discuté ensuite par le Parlement. Celui-ci a organisé une audition publique, pour ouvrir le débat à la société civile. Des outils de sensibilisation ont été mis sur pied (colloque, site Internet). Enfin, le suivi des réformes est assuré par un tableau de bord "Compétitivité". Mais le rapport de mise en œuvre ne fournit généralement pas d'indicateurs de référence précis pour les mesures présentées: le monitoring des progrès annuels mériterait d'être renforcé. 

PARTIE II: EVALUATION PAR DOMAINE POLITIQUE

Politiques macro-économiques

7.
Pour l'assainissement des finances publiques, certaines des mesures prises visent les dépenses, comme la modulation jusqu'en 2009 – date prévue du rétablissement de l'équilibre - de l'indexation des salaires et des prestations sociales ou l'optimisation des dépenses d'investissement de l'Etat. D'autres mesures décidées au printemps visent les recettes: hausse de certaines cotisations et taxes. Ces mesures peuvent contribuer au rétablissement de l'équilibre des finances publiques, même si la récente dégradation de celles-ci est surtout due à la forte croissance des dépenses. L'ensemble de ces mesures aura sans doute un effet négatif limité - mais réel - sur l'activité.

8.
La modulation de l'indexation, accompagnée d'autres mesures énumérées dans le rapport (mais aux effets difficiles à quantifier), peut également concourir à la réalisation de l'objectif de maitrise de l'inflation. Elle peut également contribuer à freiner l'évolution des coûts salariaux, alors que, depuis plusieurs années, la compétitivité du Luxembourg se détériore, les coûts salariaux y augmentant plus vite que dans les pays voisins.
9.
En général, la mise en œuvre des politiques macro-économiques présentées dans le PNR luxembourgeois procède de la façon prévue et devrait apporter à moyen terme une contribution importante à la réalisation des objectifs fixés. Il sera cependant nécessaire d'introduire des réformes pour assurer la viabilité à long terme du système de retraites car la forte croissance de l'emploi dans le passé se traduira dans le futur par une augmentation similaire du nombre de retraités. Le ratio entre contributeurs et retraités est donc appelé à se détériorer dans l'avenir, même si l'emploi continue à augmenter aussi rapidement qu'à l'heure actuelle. Or, très peu a été fait pour réformer le système de retraites jusqu'à présent.
Politiques micro-économiques

10.
Le Luxembourg a défini et a commencé à mettre en œuvre tout un ensemble de mesures visant à améliorer l'environnement économique, visant notamment à accroître les infrastructures de transport, à améliorer la vitesse et la sécurité des communications électroniques et à mettre en place des projets d'administration en ligne. Des programmes de formation à l'esprit d'entreprise sont disponibles et un guichet unique virtuel pour les entreprises a été créé. Le retard dans la transposition des directives de l'UE en droit interne a diminué de 4,4% en novembre 2005 à 3,4% en septembre 2006. Les règles et les pratiques d'importation seront évaluées en vue d'améliorer la concurrence. Il y a cependant un relatif manque de détails pour certaines mesures dans le rapport de mise en œuvre, par exemple en ce qui concerne la méthodologie adoptée pour la simplification et pour la mesure des charges administratives, ainsi qu'en ce qui concerne les mesures spécifiques à mettre en œuvre afin de réduire substantiellement le déficit de la transposition d'ici mi-2007. Une réforme de la loi sur les faillites et de celle sur l'amélioration de l'accès aux finances pour les PME a été annoncée en 2005, mais le rapport ne fournit pas d'informations sur leur état d'avancement. En outre, des mesures supplémentaires en faveur des PME sont nécessaires, notamment pour faciliter le recrutement du premier employé et les procédures de création d'entreprise. Afin de promouvoir davantage de concurrence dans certains secteurs, une réforme des services professionnels est également nécessaire et les autorités nationales compétentes en matière de concurrence devraient être dotées de ressources suffisantes pour effectuer leur mission. 

11.
Le Luxembourg a pu augmenter le financement public pour la R&D et attirer de nouveaux investissements privés de R&D. La possibilité pour les chercheurs étrangers de travailler dans le pays a été facilitée. Le financement des centres publics de recherche a été réformé et de nouveaux partenariats entre le secteur public et le secteur privé sont envisagés. Des priorités budgétaires claires pour la recherche et l'innovation devraient être maintenues pour que les investissements de R&D atteignent 3% du PIB d'ici 2010. Les partenariats envisagés entre le secteur public et le secteur privé devraient être précisés et accélérés. Les étapes ultérieures dans les réformes devraient se focaliser sur l'amélioration de la gouvernance, la coordination de la recherche publique et les liens avec la recherche privée. 

12.
Pour ce qui concerne le développement durable, le rapport présente un ensemble complet et prometteur de mesures en cours, incluant des efforts pour établir des zones protégées, de l'aide à la recherche dans le domaine de la consommation durable et de l'éco-efficacité, de nouvelles lois sur la fixation de normes des bâtiments, un accord volontaire avec l'industrie sur l'efficacité énergétique, ainsi que des aides directes et des avantages fiscaux pour les énergies renouvelables. L'examen en 2008 de la stratégie énergétique intégrée, visant l'éco-efficacité, la compétitivité et la sécurité de l'approvisionnement, sera crucial. Des projets sont également mentionnés en matière d'écotechnologies. 

13.
Les mesures microéconomiques présentées dans le rapport de mise en œuvre vont dans la bonne direction. L'accent principal devrait maintenant être mis sur le suivi de la mise en œuvre et sur l'analyse des progrès annuels. Certaines mesures visant à améliorer l'environnement économique doivent être définies de manière plus détaillée et des mesures supplémentaires en faveur des PME et pour promouvoir la concurrence devraient être adoptées. 

Politiques de l'emploi
14.
Le rapport n'aborde pas la question des travailleurs âgés; il se concentre sur le relèvement des taux d'emploi, l'amélioration des systèmes d'éducation et de formation, l'intégration sur le marché de l'emploi, le soutien au travail féminin et le développement de formules de transition professionnelle. Des progrès importants et rapides sont à prévoir dans ces domaines suite à la signature d'un accord tripartite avec les partenaires sociaux suivie du dépôt de projets de loi.
15.
Le soutien à l'activité des femmes se poursuit par le développement des "maisons-relais" pour la garde des enfants, dont l'offre devrait s'accroître fortement, et d'autres services analogues. L'Etat continue aussi à appuyer des initiatives en matière d'égalité des genres. Mais les écarts de genre sur le marché du travail (emploi, chômage, inactivité, rémunération) sont relativement négligés. L'assistance à l'insertion des jeunes, dont le taux de chômage, en baisse, reste néanmoins assez élevé (13,8% en 2005), devrait être pour sa part renforcée par la création d'une aide à la formation, par la réforme des mesures pour l'emploi et par le soutien à l'apprentissage non formel. Le gouvernement veut aussi mieux inciter les jeunes à chercher un emploi en supprimant les allocations de chômage d'attente. 

16.
Pour permettre des retraites flexibles aux travailleurs âgés, dont le taux d'emploi évolue à peine (31,7% en 2005) et pour accroître l'âge moyen relativement bas de sortie du marché du travail (58,2 ans en 2003; 57,7 ans en 2004), seules des négociations tripartites sont prévues en automne 2006. Les personnes éloignées du marché du travail vont bénéficier des réformes dans le domaine de la formation et de l'activation et sont aussi concernées par une réorganisation des "initiatives sociales en faveur de l'emploi" (activités professionnelles semi-protégées). L'efficacité des mesures actives à l'égard des ménages bénéficiant du revenu minimum garanti (RMG) est désormais renforcée. Enfin le service de l'emploi va faire l'objet d'une réforme en 2007, sur base d'un audit de l'OCDE.
17.
Un projet de loi a été récemment déposé qui restructure la formation professionnelle dans plusieurs domaines dont celui de la formation professionnelle continue et de la formation de reconversion professionnelle. Un droit individuel à la formation devrait être créé avant la fin 2006. Mais des formes plus particulières de formation (à l'entrepreneuriat ou pour les femmes en entreprises) semblent nettement moins développées. Un mécanisme sera adopté avant la fin de 2006 favorisant le maintien en activité des travailleurs licenciés, par reclassement, aide au reclassement ou formation. Dans ce même contexte de "flexicurité", un projet de fusion entre statut d'ouvrier et statut d'employé par une réforme du droit du travail est inscrit dans l'accord tripartite d'avril 2006.

18.
Le concept d'assurance-qualité se développe dans l'enseignement primaire et secondaire (lycée-pilote en 2005, agence qualité projetée en 2007) et l'écart de performance entre enfants autochtones et allochtones a pu être sérieusement réduit. Une redéfinition des socles de compétence et de nouveaux curriculums a été lancée en septembre 2006 dans l'enseignement primaire et va également s'opérer en 2007 pour l'enseignement secondaire. Mais le niveau de redoublement, qui reste dans l'ensemble élevé, et l'encadrement encore insuffisant dans le secondaire (au détriment des populations d'élèves les plus vulnérables) nécessitent des réformes supplémentaires, de même que le trop grand cloisonnement et la fréquentation trop faible (un élève du secondaire sur deux) des filières donnant un accès général aux études universitaires. L'objectif des réformes est de disposer d'une main-d'œuvre à haut niveau de qualification. La lutte contre les abandons scolaires est couverte par un projet de loi déposé en octobre 2006.

19.
Le soutien à l'activité professionnelle des femmes et le renforcement de l'activation des jeunes font l'objet de nouveaux développements encourageants mais dont les résultats ne peuvent pas encore être perçus. Les réformes dans le domaine de l'éducation doivent pour leur part encore progresser. Il n'existe pas actuellement de stratégie consistante visant le relèvement du taux d'emploi des travailleurs âgés.
Part III: Conclusions
20.
Conformément aux lignes directrices pour la croissance et l'emploi, et à la lumière de l'analyse présentée dans le Rapport Annuel de Progrès 2007 de la Commission – Partie II, il ressort que:

21.
Le Luxembourg a réalisé de très bons progrès dans la mise en œuvre du programme national de reforme et des actions agréées lors du Conseil européen de printemps 2006, mais des améliorations restent possibles pour aborder les faiblesses identifiées en 2005. En matière macro-économique, les mesures adoptées permettent d'envisager un assainissement des finances publiques et un ralentissement de l'inflation. Au niveau micro-économique, un éventail de mesures prometteuses est en train d'être mis en œuvre. Néanmoins, un accent plus fort devra être mis sur la constitution d'un système de monitoring et d'évaluation des progrès annuels et certaines mesures, par exemple à l'égard des "start-ups" et des PME, devront être mises en place. Malgré certaines réformes encourageantes dans le domaine de l'emploi, aucune initiative nouvelle n'est mentionnée pour favoriser l'augmentation du taux d'emploi des travailleurs âgés et des réformes plus importantes sont encore attendues pour améliorer le système éducatif.

22.
Parmi les points forts de l'élaboration, de la mise en œuvre et du renforcement du programme national de reforme, figure l'accord entre l'Etat et les partenaires sociaux sur un système de blocage temporaire des systèmes d'indexation des salaires et allocations sociales, réduisant de la sorte les tendances inflationnistes, constantes depuis 2002. C'est aussi cet accord tripartite qui organise un système d'aides aux entreprises favorisant des mécanismes de maintien dans l'emploi en cas de risque de licenciement. Le Luxembourg peut également se prévaloir du développement important des structures de gardes d'enfants. Par ailleurs, la priorité donnée au domaine de la R&D doit être saluée. Enfin, un ensemble complet de mesures a été pris pour assurer un développement soutenable et la stratégie déployée en matière d'énergie va dans la bonne direction.

23.
Il est cependant important que le Luxembourg sur l'ensemble de la période couverte par le programme national de reforme se concentre sur: la mise en place d'une stratégie visant à accélérer le relèvement du taux d'emploi des travailleurs âgés ; l'élaboration d'une stratégie détaillée, visant en particulier à reformer davantage les systèmes de préretraites actuels ; entreprendre des efforts supplémentaires en matière de lutte contre les échecs scolaires, en particulier dans l'enseignement secondaire, et de décloisonnement des filières d'enseignement ; assurer le suivi des effets sur le reflux du chômage parmi les jeunes des mesures récemment décidées au profit de cette catégorie ; veiller à accroître l'attractivité de l'environnement économique, la compétitivité des marchés et la transposition des directives et soutenir les activités des PME.

Part IV: Graphiques et Données Statistiques
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PIB par habitant en SPA 

222.4 214.6 220.7 232.7 237.5 247.5 100.0 100.0 100.0

Productivité de la main-d’oeuvre par personne occupée 159.2 148.0 149.5 156.0 157.0 160.9 100.0 100.0 100.0

Taux d’emploi

Total

62.7 63.1 63.4 62.2 62.5 63.6 : 62.4 63.3 63.8 70.0

Femmes

50.1 50.9 51.6 50.9 51.9 53.7 53.6 55.7 56.3

Hommes

75.0 75.0 75.1 73.3 72.8 73.3 71.2 70.9 71.3

Taux d’emploi des travailleurs âgés 

Total

26.7 25.6 28.1 30.3 30.4 31.7 36.6 41.0 42.5

Femmes

16.4 15.2 18.4 20.6 22.2 24.9 26.9 31.7 33.7

Hommes

37.2 35.9 37.7 39.7 38.3 38.3 46.9 50.7 51.8

Dépense intérieure brute de R&D 

1.65 : : 1.66 1.66 1.56p 3.0 1.86e 1.86e : 3.0

Niveau d’éducation des jeunes 

Total

77.5 68.0 69.8 72.7b 72.5 71.1 76.6 77.1 77.5

Femmes

75.8 69.0 65.5 75.6b 73.4 75.8 79.5 80.1 80.3

Hommes

79.2 67.0 74.0 69.7b 71.6 66.6 73.7 74.2 74.7

Niveaux des prix comparés

100.9 102.9 102.5 105.3 106.1p 107.0p 100.0 100.0p 100.0p

Investissements des entreprises

17.0 18.3 17.3 16.9 16.2 15.0 18.3 17.1 17.4

Taux de risque de pauvreté après transferts sociaux

Total

12.0 12.0 : 10.0b 11.0 : 16.0e 16.0e :

Femmes

12.0 13.0 : 11.0b 11.0 : 17.0e 17.0e :

Hommes

12.0 12.0 : 9.0b 11.0 : 15.0e 15.0e :

Dispersion des taux d'emploi régionaux 

Total

- - - - - - - 13.4 12.2 11.9

Femmes

- - - - - - - 20.5 17.3 16.9

Hommes

- - - - - - - 9.9 10.2 9.7

Taux de chômage de longue durée

Total

0.6 0.6 0.7 0.9 1.1 1.2 3.9 4.1 3.9

Femmes

0.6 0.6 0.9 0.9 1.4 1.2 4.8 4.7 4.5

Hommes

0.5 0.5 0.6 1.0 0.8 1.2 3.3 3.6 3.5

Total des émissions de gaz à effet de serre

76.4 78.5 86.4 90.1 100.3 : 90.7 92.7 :

Intensité énergétique de l’économie

186.6 190.7 196.7 181.8 194.3 : 208.8 204.9 :

Volume du transport de fret par rapport au PIB

100.8 110.0 109.5 113.0 109.5 95.2 100.1e 104.6be 104.7e
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